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MASM*, qui sommes-nous ?

Médecins Action Santé Migrant·e·s est une association constituée de médecins romands de différentes spécialités, sans appartenance politique et témoins privilégiés du vécu et de la souffrance des migrant·e·s, qui s’unissent depuis fin 2019 pour :

– Informer et alerter les politiques et la population des conséquences sur la santé physique et psychologique de l’insécurité, de la promiscuité, de la précarité, des restrictions de liberté, de l’isolement, du défaut de protection, des droits bafoués et des inégalités auxquelles de trop nombreux migrant·e·s sont confronté·e·s.

– Demander aux instances politiques une réponse aux problèmes de santé des migrant·e·s dans le respect des engagements internationaux, des droits humains, de la déontologie et de l’éthique.

– Être une tribune de médecins concernés par la santé des migrant·e·s.

– Agir en appui à d’autres associations de défense des migrant·e·s.

– Se mobiliser et agir pour la défense et le respect des droits humains pour les migrant·e·s en conformité avec la déontologie médicale et le droit international humanitaire.


La charte MASM*

Nous sommes médecins, témoins de la souffrance des hommes, des femmes et des enfants, de la souffrance des migrant·e·s, puisque nos activités nous ont permis de les rencontrer dans notre artisanat de soignant·e·s.

Nous voulons que notre témoignage se fasse ambassade dans le monde, de ces patient·e·s dont la voix ne porte pas ; veilleurs, veilleuses, pour que le citoyen ne s’endorme pas, bercé d’images dont le tragique se dissout dans la répétition médiatique.

Une charte ? Un argumentaire éthique ? Vraiment ?

Au Moyen Âge, une charte désigne un titre de propriété : ce qui m’appartient en propre n’est pas l’affaire des autres, qui n’en ont cure, dès lors, de cette affaire-là…

Une charte, ainsi, me lie et délie les autres, le monde, la société ; est-ce là notre intention ?

Est-il vraiment adéquat ici de parler d’éthique ? Est-il encore utile de coucher sur le papier, et de redire une fois de plus que laisser des hommes et des femmes, des humains, des semblables à moi, dans la marge est innommable ? Faut-il un texte de plus, depuis le xxe siècle de folie meurtrière pour expliquer encore et toujours qu’un génocide est d’abord le meurtre d’un homme, d’une femme, d’un enfant et d’un homme encore jusqu’à l’écœur-ment ? L’exclusion tue, et ce verbe galvaudé signifie bien enlever la vie !

Une charte, une éthique, s’applique à décrire ce qu’il est moral de faire et de faire subir, c’est une ouverture à la discussion comme s’il était encore temps de discuter en admettant que l’autre, l’adversaire, celui qui nie à mon semblable le titre d’humain, a droit à la parole. Il n’est pas question ici d’une action dans le cadre d’une éthique, fût-elle du soin ; le « Betty Bossi » de la bonne action n’est plus de mise ou alors il est trop simple : je ne suis pas un bon type.

Nous sommes ambassadeurs de ces patient·e·s sans parole, parce qu’ils nous ont invités à ressentir leur souffrance, parce qu’ils nous ont accueillis dans leur vie et que ce partage s’est fait souvent au-delà des mots, dans ce langage universel de la douleur humaine, un langage qui nous est peut-être plus qu’à d’autres familier et nous oblige.

Il n’est pas temps d’écrire une charte ou de redire les mots bien connus de l’éthique. Ce temps est celui d’un cri qui lézarde, ébranle les certitudes bien pensantes, témoigne.

Une charte, peut-être et malgré tout

Une charte pour écrire, avec la Déclaration universelle des droits de l’homme* de 1948, que « leur méconnaissance et leur mépris […] ont conduit à des actes de barbarie », qu’« il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante », et que « devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays ». Plus largement, une charte pour porter haut la dignité de celles et ceux dont la voix peine à se faire entendre et dont nous entendons la souffrance.

Une charte enfin pour dire que, sachant cela comme médecins mais aussi comme citoyens, citoyennes, il n’est plus possible, l’oubliant, de se croire innocents.

Sur le site www.masm.ch, la charte se trouve aussi en allemand et en italien.


LE PRIX JEAN-PAUL STUDER



EN SIGNE DE RECONNAISSANCE D’ENCOURAGEMENT

L’ensemble des médecins de MASM* est honoré de recevoir le prix Jean-Paul Studer 2022 qui leur a été remis le 22 septembre 2022 par la faculté de biologie et de médecine et la direction de l’université de Lausanne pour leur humanisme et leur engagement humanitaire.
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Arrière-plan, de g. à d. : Jean Bauer, Bernard Borel, Paul Schneider, Olivier Raccaud, Saira-Christine Renteria
 Premier plan, de g. à d. : Laurent Lob, Yvon Heller, Josiane Pralong, Thomas Bischoff

_____________

a. Remarque générale pour la lecture du livre : les mots suivis d’un * sont expliqués dans le glossaire.


Préface

Jean Martin

Reconnaître, écouter, prendre soin, témoigner, dénoncer

J’admire l’engagement des membres de Médecins Action Santé Migrant·e·s* que je partage fortement. La demande de ces confrères d’une introduction à la présente publication m’honore (non sans me mettre un peu mal à l’aise, je me suis moins engagé sur le terrain que bon nombre d’entre eux).

Les drames de la migration

Tous ces récits, ces rapports de journalistes courageux et d’organisations de défense des droits humains qui apparaissent dans les médias.

Des milliers et des milliers de personnes violentées, noyées ou qui ont perdu la vie d’autres façons (y compris à cause des guerres). Certaines arrivent chez nous, brutalisées par les circonstances.

On se dit que c’est inadmissible, on s’indigne du peu de réactions pertinentes, positives, des gouvernements. On en veut aux mouvements populistes qui brandissent le spectre d’une invasion, d’un « remplacement ». On donne quelques sous. Toutes ces histoires choquent si fort… et puis avec leur répétition au cours des mois et des années, nos indignations s’étiolent. Les professionnels du MASM*, eux, n’ont pas laissé s’étioler leur potentiel d’aide et de témoignage.

Les inégalités ne font que croître – scandaleux

La santé publique cherche à soulager, idéalement éliminer, l’inacceptable et l’insuffisant, et même le simplement discutable dans les situations de santé des membres d’une collectivité. Une souffrance, en lien avec son métier, que porte l’octogénaire qui rédige ces lignes est la manière dont les inégalités persistent, ici et ailleurs. Elles n’ont le plus souvent fait que croître, au sein des pays et entre les pays, au cours des décennies écoulées.

C’est scandaleux. À l’évidence, l’humanité possède aujourd’hui les ressources et les moyens techniques nécessaires pour que chacune et chacun, partout, soit nourri, habillé, abrité, soigné de manière acceptable et nécessaire, reçoive une éducation.

Or, rien de cet ordre ne se passe. Ceux qui manquent de moyens, de support, de connaissances, les pauvres, en un mot, le deviennent chaque jour un peu plus et les riches sont chaque jour plus riches. Pour prendre un point très actuel, en un siècle d’usage massif des combustibles fossiles, le « système » libéral (spécialement sa variété néo) a totalement déréglé la biosphère – un écosystème fruit de millions d’années d’évolution a mis à genoux la planète, tout en permettant aux « gens à succès » de se remplir toujours plus les poches au-delà de toute mesure, de manière simplement insensée.

Voilà pour ma frustration… le monde est cinglé.

Œuvrer pour la santé publique au pays

Au service de la santé publique du canton de Vaud, j’ai beaucoup travaillé en particulier sur les thèmes/causes relatifs aux violences faites aux femmes et aux enfants, l’éducation sexuelle et le planning familial, les addictions, le VIH/ sida, les discriminations. J’ai aussi été très préoccupé par la situation des personnes venues d’ailleurs (quelles que soient les raisons de leur arrivée). Nous avons ainsi soutenu depuis ses débuts, il y a trente ans, l’association Appartenances* ; à ma retraite, je suis entré à son comité. Avec Jean-Claude Métraux, nous avons lancé la formation de médiateurs culturels (certifiée par nous-mêmes !). Puis est venu l’interprétariat où Appartenances* a, maintenant dans ce domaine, un des plus grands services du pays.

Il n’est pas difficile de mettre le propos ci-dessus sur les inégalités en lien avec l’importance de l’existence et de l’activité du MASM* pour celles et ceux qui sont « beaucoup moins égaux que d’autres ». Parmi eux, en Suisse comme dans la société globale, il y a en première ligne les migrants. Ces personnes (ces prochains !) sont en situations incertaines, dangereuses. Elles ont été rejetées et déplacées, à cause de toutes sortes de différences qui sont autant de motifs d’exclusion, de menaces à leur intégrité souvent et à leur vie. Facteurs politiques, religieux, socio-économiques, à cause de leur genre et de leur sexualité et maintenant, de plus en plus, réfugiés en raison des perturbations climatiques, à cause de leur race aussi bien sûr (la race, cette chose qui n’existe pas, nous disent les socioanthropologues, et qui pourtant a tant d’effets dévastateurs). Ces personnes sont atteintes – ou pour le moins en grand risque de l’être – physiquement, psychologiquement, socialement, spirituellement.

À propos de l’autonomie de la femme – un épisode

Dans ce canton au début des années 2000 est survenue l’« affaire des 523 », avec les débats publics autour d’un groupe de 523 requérant·e·s. Il s’agissait de personnes réfugiées en Suisse depuis l’ex-Yougoslavie et le Kosovo durant la guerre des années 1990 dans cette région. Décision avait été prise de les renvoyer. Au Grand Conseil vaudois, je me suis engagé avec d’autres pour leur permettre de rester.

Ce qui nous a particulièrement motivés, c’était de réaliser que les femmes dans ce groupe, qui avaient vécu en Suisse dans des conditions où elles jouissaient de leur libre arbitre, allaient se retrouver dans un contexte culturel où elles ont un statut correspondant à celui de mineure et sont de routine sous l’autorité d’un homme (si ce n’est pas le mari ou le père, c’est le frère, le neveu ou quelque autre – possiblement même un mineur !). Cette situation nous avait paru inacceptable alors que ces femmes avaient vécu une dizaine d’années ici en jouissant d’autonomie et exerçant leur propre capacité de décision. Finalement, les 523 n’ont pas été renvoyé·e·s contre leur gré.

Des lignes de force de l’engagement nécessaire

La présente publication est issue du colloque organisé par le MASM* le 19 novembre 2022 avec un beau succès. Plus de deux cents participants et des orateurs présentant des éclairages diversifiés et substantiels. On a discuté la situation dramatique de camps des îles grecques et on s’est attaché particulièrement aux personnes qui parviennent chez nous après des trajectoires compliquées, douloureuses, parfois de plusieurs années, ayant subi une multiplicité de mauvais traitements, souvent abjects ; des atteintes graves à l’intégrité physique, à l’image de soi, à sa dignité. Ont été évoqués des aspects juridiques et politiques qui connaissent des évolutions préoccupantes chez nous.

Sous forme ramassée, quelques éléments forts ont retenu mon attention :

– La Suisse n’a pas de politique migratoire digne de ce nom, elle n’a qu’un dispositif migratoire. Beaucoup d’autres pays et l’Union européenne* de même.

– Nos efforts en faveur des personnes migrantes s’inscrivent dans une éthique de combat.

– Il est essentiel de témoigner et de dénoncer. Être la voix des sans-voix. Il faut bousculer, accompagner les révoltes. Ne pas céder à la normalisation/banalisation. Ne pas laisser dégager en corner, ne pas se résigner, ne rien lâcher.

– La migration, le dispositif migratoire, crée des malades/ maladies. Je ne résiste pas ici à évoquer des décennies de lutte (à mon niveau, restons modestes) en mettant ce point en relation avec les autres « marchands de maladies » dont notre société s’accommode trop souvent, de manière choquante : industries du tabac, des boissons trop sucrées et/ou de l’alcool, des combustibles fossiles (le problème majeur aujourd’hui)… parfois (chut) même les pharmas, et les producteurs de substituts du lait maternel qui s’emploient à affaiblir ou contourner le Code international OMS*-Unicef* y relatif. Certains de ces marchands de maladies sont des Suisses éminents, comme les parlementaires qui décident d’un dispositif migratoire de plus en plus dur/endurci.

– La violence est inhérente et construite dans le dispositif.

– Il y a, bel et bien, un continuum de violences jusqu’à l’intérieur de nos frontières puisque tout, bien sûr, ne s’arrange pas quand la personne est arrivée en Suisse. Tension et angoisse de celles et ceux qui n’ont pas de statut (plus ou moins stable). Même chez ceux qui en ont un, les troubles physiques, psychologiques, voire psychiatriques, sociaux, perdurent souvent. Stress post-migratoire. Ont été décrites des situations où la personne (parfois jeune), quand arrive une décision positive après des années d’insécurité où elle a tenu le coup, s’effondre… usée par les circonstances.

– Fondamentale, la reconnaissance par les soignants, du calvaire des migrants et de leur dignité propre, de leurs vies, des difficultés de celles-ci. La médecine, les soins et les professions sociales ont mis du temps à réaliser l’importance de manifester qu’on reconnaît le vis-à-vis dans son identité, sa spécificité, ses souffrances et ses pertes.

– À propos de la détermination de l’âge de migrants, notamment par des moyens d’imagerie, j’ai appris la notion de « déni de minorité ».

– Autre formule nouvelle pour moi, « la défaillance des garants métasociaux », l’affaiblissement de ce qui doit nous permettre de faire confiance à la société. En passant, on peut dire, me semble-t-il, que c’est une évolution générale délétère, à multiples dimensions, partout dans le monde.

– Le pragmatique, parfois l’expéditif, en moi s’associe à « ne pas être perfectionniste » (ou seulement si c’est essentiel).

Mais aussi – la souffrance des soignants et des intervenants

Leur impuissance parfois. Leur solitude. Et quand le désespoir du migrant rejoint l’impuissance du soignant à changer ce qui met l’autre en souffrance, la seule réponse possible est l’accompagnement. Alors le lien devient cet essentiel, qui apporte le réconfort et l’audace de poursuivre le chemin, ensemble.

Le colloque du 19 novembre a permis que des choses se disent et que les participants se reconnaissent dans des vécus partagés, se mettent en lien, se sentent moins seuls. Cela est susceptible de redonner espoir et motivation dans la poursuite des engagements.

En guise de conclusion

D’abord : « La Suisse n’est pas à la hauteur. » En matière de migration, on peut dire cela à plusieurs égards.

J’ai lu il y a peu une phrase qu’un demi-siècle de carrière à vivre dans le monde et à l’observer me contraint à confirmer pour une bonne part : « La Suisse est faible et soumise devant les forts, elle est dure vis-à-vis des faibles. » Triste… La Suisse est sérieuse, travailleuse, plutôt fière d’elle-même et de ses savoir-faire. Mais l’un dans l’autre, comme disent les Romands, elle n’est pas généreuse – en dépit de la générosité notable de ses habitants, s’agissant de soutenir des causes humanitaires ou de coopération. En tout cas, sa prospérité et les valeurs qu’elle prétend représenter devraient avoir pour effet qu’elle soit bien plus engagée, novatrice, efficace, dans tous les domaines où persistent des inégalités et des iniquités crasses. Mais, là précisément, l’audace n’est pas notre tasse de thé.

Ensuite : L’action globale du MASM*, telle que présentée le 19 novembre, est une sorte de résumé de ce qu’est la santé publique – y compris ses dimensions sociales et sociétales, un cadrage des enjeux et des manières de s’y attaquer.

En santé publique toujours, on dit que le but d’un programme est de se rendre inutile parce que le problème a été résolu. Sans doute aucun malheureusement, tel ne sera pas le cas pour le MASM* – ni la galaxie des associations, organisations grandes et petites dans le monde qui se préoccupent des migrants.

C’est dire que le MASM* est là pour rester, sous une forme ou l’autre. J’aimerais chaleureusement rendre hommage à ses engagements et à son travail, en tant que groupe et par ses membres individuels, dans l’interdisciplinarité. Merci et bravo pour ce que vous êtes et de ce que vous faites, pour accueillir, soigner (care et cure), accompagner, défendre les droits et les intérêts légitimes des personnes migrantes.

Pour finir et dans la foulée de leur essentielle reconnaissance, je rappelle le besoin de rechercher et promouvoir la participation des personnes venues d’ailleurs elles-mêmes à ce qui se fait, se répare, se construit. On ne fait pas « sur » elles, bien entendu, il n’est pas optimal de faire simplement « pour » elles. On fait « avec » elles. Et cela nous enrichit (bien sûr). Une maxime qui s’est imposée à moi au cours des décennies et que je passe autour de moi – y compris à nos petits-enfants, c’est « La différence, c’est intéressant !a ».
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Jean Martin

_____________

a. Au moment de mettre un point final au présent texte, je tombe sur ce titre dans le NEJM : Morris NP. Injustice Disorder. N Engl J Med. 2022 Dec 1;387(22):2017-9. Cet article parle de la situation des défavorisés étatsuniens, mais « les troubles liés à l’injustice » sont une notion largement pertinente pour beaucoup de ce qui arrive aux personnes migrantes.


Éditorial

Paul Schneider

MASM*, un groupe de médecins qui se rencontre dès l’automne 2019. Nous ne nous connaissions pas, étions de formation et d’âge différents, mais toutes et tous étions interpellés par les atteintes à la dignité humaine constatées dans le secteur de l’asile, et conscients d’être impuissants tout seul ; des médecins sensibilisés par cet asile qui rend malade, désireux d’agir : Médecins Action Santé Migrant·e·s*. Nous nous organisons en association, nous nous donnons une charte* (que des centaines de médecins, soignants et sympathisants ont déjà signée – www.masm.ch), et nous présentons officiellement à la Société vaudoise de médecine (SVM*) en octobre 2020. Quel est notre but ?

– Témoigner et informer. Hélas ! il règne encore une certaine opacité, et le grand public préfère souvent « ne pas savoir ».

– Être une tribune de médecins, et pour les médecins qui, seuls, peuvent se décourager. Combien de fois avonsnous entendu cette interpellation « toi qui es médecin, qu’en penses-tu » ? Et quand on est en pleine activité, on a peut-être de la peine à prendre du recul.

– Agir en appui avec d’autres. Nous sommes conscients que beaucoup d’ONG* fournissent un travail remarquable ; nous pouvons leur apporter un regard et un savoir médical.

Il est vrai que beaucoup d’autres soignantes et soignants ont adhéré au mouvement. Pour le moment, nous ne changeons pas notre titre, par respect pour tout ce que les autres associations et organisations apportent dans ce débat vital ; nous ne sommes pas des concurrents « qui savent mieux », mais voulons simplement souligner notre spécificité.

Car nous, médecins, nous trouvons dans une position privilégiée, le patient nous fait confiance et se confie, et nous détenons une éthique bien définie et codifiée.

Dès le ive siècle avant J.-C., Hippocrate a mis en place des garde-fous. La mission du médecin est de promouvoir et de préserver la santé de l’être humain, dans la plénitude de son savoir et de sa conscience. Après la Seconde Guerre mondiale et la création en 1947 de l’Association médicale mondiale*, celle-ci s’est préoccupée de questions d’éthique. Le procès des médecins à Nuremberg a mis en évidence la nécessité de réaffirmer des lignes directrices concernant à la fois les droits humains et les droits des patients. Le serment de Genève* (1948) et la déclaration d’Helsinki* (1964) sont des références éthiques.

Il est donc évident qu’en plus des conventions internationales (droits humains, droits de l’enfant…), il nous est demandé de rester vigilants quand des groupes d’intérêts et autres pouvoirs (je pense ici à l’administration) veulent nous instrumentaliser. Le domaine de l’asile est non seulement miné par une exception juridique (le demandeur d’asile ne jouit pas de la présomption d’innocence, il est d’emblée traité comme prévenu qui doit prouver son innocence), mais aussi par des inégalités de traitements. Cela pose des questions éthiques.

Il vaut la peine de relire le début de la déclaration de Genève*1 : « En qualité de membre de la profession médicale, je prends l’engagement solennel de consacrer ma vie au service de l’humanité ; je considérerai la santé et le bien-être de mon patient comme ma priorité ; je respecterai l’autonomie et la dignité de mon patient ; je veillerai au respect absolu de la vie humaine ; je ne permettrai pas que des considérations d’âge, de maladie ou d’infirmité, de croyance, d’origine ethnique, de genre, de nationalité, d’affiliation politique, de race, d’orientation sexuelle, de statut social ou tout autre facteur s’interposent entre mon devoir et mon patient… »

Dès sa courte existence, MASM* s’est préoccupé des renvois forcés, parfois musclés, auxquels des médecins participent activement, en loyauté par rapport à l’État. Et nous constatons que la responsabilité est compartimentée, morcelée, l’intervenant n’appréhendant qu’une partie du tout ; il est couvert par la législation et les juristes de la Confédération en obéissant à des ordres, auxquels il est parfois difficile de s’opposer sans risquer son poste de travail. Nous pensons à Hannah Arendt*, cette philosophe et journaliste qui a suivi le procès Eichmann à Jérusalem : la sectorisation du processus opprimant invite à prendre la voie du moindre effort, c’est-à-dire à se dispenser de réfléchir, et on arrive à la banalisation du mal. Un exemple : il y a quelques années, le père d’une famille expulsable a été arrêté au centre EVAM* de Sainte-Croix à 5 heures du matin ; la mère, enceinte, a été plaquée au sol et ligotée ainsi que la fillette de 9 ans. Au débriefing, j’ai demandé à l’officier de police le pourquoi de cette violence ; il m’a dit que c’était pour la sécurité de tous, la gamine ayant menacé les intervenants avec un couteau de cuisine, que c’étaient des ordres ; je lui pose la question piège « Qu’en pensez-vous personnellement ? », et il répond : « Les ordres ne se discutent pas. » Comme le dira Pierre Corbaz, nous sommes toutes et tous potentiellement criminel·es en acceptant la banalisation du mal.

Parler de demandeurs d’asile en leur absence, sans leur donner la parole ? N’est-ce pas que de la parlote ? Notre expérience nous dit que des gens en procédure ont peur de s’exprimer, parce que cela réveille en eux des traumatismes encore très présents, en voie de cicatrisation, parce qu’ils viennent de pays en crise et souvent totalitaires où la parole est réprimée, ou parce qu’ils ont peur que cela puisse être interprété par l’autorité comme action politique ou réclamation d’un dû. C’est pourquoi nous faisons intervenir les « témoins des témoins », les interprètes, qui ont comme des soignants une relation privilégiée et confidentielle avec les migrants, avec un recul toujours bénéfique au débat. Nous affirmons ainsi également la nécessité de l’interdisciplinarité, d’éviter le travail en silo qui biaise la vision.

Aujourd’hui nous constatons que les lois votées et durcies à souhait cachent des violences et rendent malades les plus solides. Quel gâchis ! Le néologisme « migralgie » décrit le large spectre de la douleur induite par la migration et les textes légaux qui veulent l’empêcher. Le mal poursuit son œuvre destructrice chez ceux qui entrent, pour les accueillants, c’est un mal-être ou malaise. Bénévoles, assistantes sociales, soignants, personnel administratif, politiques responsables, nous sommes toutes et tous affectés.

Le colloque répond déjà à une partie de nos buts : témoigner ! La parole suffit-elle ?

Cet écrit vise à devenir un outil de travail pour celles et ceux qui, en politique et dans les administrations fédérales et cantonales, ont à cœur de revoir les lois sur l’asile (LAsi*), les étrangers et l’intégration (LEI*), de les mettre aux normes des conventions internationales signées par la Suisse et de leur rendre leur grandeur première : garantir l’accueil de façon humaine et humaniste.
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Le groupe d’organisation du colloque de g. à d : Paul Schneider, Jean Bauer, Yvon Heller, Pierre Corbaz Photographie : Josiane Pralong, 11 novembre 2022

Notes

1. Déclaration de Genève de l’Association médicale mondiale. www.wma.net/fr/policies-post/declaration-de-geneve/.



PREMIÈRE PARTIE

REFLETS DU COLLOQUE DU 19 NOVEMBRE 2022

Le 19 novembre 2022, MASM*

a organisé un colloque à Lausanne

(Maison de quartier Sous-Gare, avenue Dapples 50)

À l’occasion des quinze ans de la révision de la loi sur l’asile, un regard critique médical, éthique et politique



Cet événement est à la base de la création de ce livre.




Hommage à Michel Bühler

30 avril 1945-7 novembre 2022



Paul Schneider

[image: ]

Michel Bühler à Byblos (Liban) Photographie : Anne Crété

En début d’hommage, nous entendons le chant de Michel Bühler (Soleil de plomb, 2007).

Michel est décédé. Vous avez reconnu sa voix. Il nous avait proposé de participer par quelques chansons à notre engagement.

Nous n’avons à dessein pas changé le programme. Tout au long du colloque, nous penserons à lui.

Radio, télévision, l’après-midi du 15 novembre à Sainte-Croix (lors du service funèbre) avec le gotha de la chanson française et de la scène culturelle de Suisse romande, tout le monde est unanime : défenseur courageux des « sans-voix », il essaie avec persévérance de réveiller nos consciences.

Son chant « Soleil de plomb » a été composé en 2007, il y a quinze ans quand nous votions cette révision de la loi sur l’asile. Il était à l’époque du comité d’action pour voter deux fois non. Rappelons que Ruth Dreifuss, aujourd’hui absente mais nous souhaite un colloque enrichissant, François Couchepin, ex-chancelier de la Confédération, Claude Ruey, Dick Marty, Martine Brunschwig Graf, François de Vargas, François Nordmann, Jean Ziegler et tant d’autres personnalités avaient pressenti les dérives légalistes auxquelles nous assistons aujourd’hui.
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